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en gares de Lille/Flandres et Lille / Europe 

 

 
 

����������	
��	����

���	�� �
�	�
	��	����	���	�����������

����
�� �

 
Depuis plusieurs mois, la CGT vous a fait part d’un projet de la SNCF, oh 
combien inacceptable, de transférer la prise en charge des personnes à 
mobilité réduite à sa filiale EFFIA et de la rendre payante dans les gares de 
Lille. 

 

À plusieurs reprises, la CGT a alerté l’opinion publique, et 
est intervenue spontanément avec les cheminots auprès de la 
Direction Régionale. Celle-ci revancharde, n’accepte pas le 
battage médiatique et la contestation qui s’installe autour de 
ce projet, elle entend « museler » les cheminotes et les 
cheminots en envisageant des sanctions pouvant aller jusqu’à 
des mises à pied envers les cheminots qui agissent contre ce 
projet. 
 

Alertée par nos actions, la Sénatrice du PCF, Michèle 
Demessine, s’est emparée du sujet et a interpellé Dominique Bussereau : Secrétaire d'Etat aux 
Transports au Sénat.  
 

A notre grande satisfaction, celui-ci a déclaré tout de go que ��� �������� ��������� ��� �!"�
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Nouveau rebondissement donc, dans un projet qui, en dépit de l'argument financier avancé par 
la SNCF, peut être qualifié de scandaleux. Heureusement, il semblerait que le représentant du 
Gouvernement, le Secrétaire d'Etat aux Transports soit sur une toute autre longueur d'onde que 
les instances officielles des chemins de fer Français ! 
 

La CGT, qui avait appelé les cheminots à agir, se félicite de la position du gouvernement, mais 
ne comprend plus pourquoi la Direction continue d’envisager des sanctions vis-à-vis des 
cheminots. 
 

Pire encore, pour rendre l'imbroglio encore plus confus, la Direction Régionale, continue de 
confirmer le transfert à EFFIA pour le mois de février. 
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Lamentable, quand on sait qu’au-delà de la question du transfert de charge (SNCF ou EFFIA), 
c’est la gratuité de l'assistance apportée aux personnes handicapées qui est en jeu.  
 

Quelle plus belle ineptie et perversité intellectuelle que de demander aux personnes handicapées 
de compenser elle-même financièrement la non accessibilité des gares et des trains.  
 

Pour la CGT qui ne désarme pas, malgré les intimidations et les menaces de sanctions, il ne peut 
être toléré une seule seconde de faire payer l'assistance aux personnes handicapées. 
 
Nous en appelons à l’ensemble des associations d’handicapés pour faire pression sur la Direction 
SNCF et soutenir l’action menée par la CGT. Si la SNCF ne revenait pas en arrière, nous ne 
pourrions qu’inciter ces associations à ester en justice car l’attitude de l’entreprise semble 
discriminatoire vis-à-vis des personnes « moins valides » !  
 
Les Cheminots ne sont pas que les égoïstes et les privilégiés que l’on a tenté de montrer pendant 
le conflit sur les régimes spécifiques de retraite, ils ont aussi et surtout à cœur de défendre le 
Service Public pour TOUS, et sans distinction que l’on soit valide ou non valide. 
 
Il le faut absolument car, dans le cas contraire, cela serait la voie ouverte à tous les excès où la 
personne handicapée serait tenue de payer pour compenser les préjudices que lui fait subir la 
société publique ou privée.  
 

���������	
��
�
��
�����������

�������� ���
 

"��#��������$%����� 
�����&'%%(  le 1er cheminot sera reçu en vue d’une sanction par 
la Direction de son Etablissement, celle-ci annonce d’ores et déjà, quelle sera dissuasive pour 
l’Avenir.  
 

La CGT sera à coté de la vingtaine de cheminots incriminés, elle invite l’ensemble de la Presse 
locale, régionale, voire nationale à venir rencontrer la CGT et les cheminots qui ont agi pour 
maintenir ce Service SNCF gratuit, elle appelle les associations d’handicapés de la Région à 
venir soutenir notre action. 
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�  : Cheminots et Handicapés ne laissons pas sanctionner ceux qui 
défendent le Service Public et les services gratuits aux handicapés et personnes à mobilité réduite.  
�

La SNCF est bien loin de l’image qu’elle essaie de se donner au travers des médias, car considérer que 
les déplacements des « handicapés » peut devenir rentable est proprement scandaleux à nos yeux. 
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